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Préface
Philippe Esper
Dans la deuxième moitié du xxe siècle, deux ensembles, les États-Unis et les pays européens, ont identifié puis se sont accommodés d’une menace principale : l’expansion du communisme. Entre la chute du mur de Berlin (1989) et l’effondrement des Twin Towers (2001), les pays occidentaux ont vite déchanté à propos des « dividendes de la paix » et ont dû évaluer la situation internationale en termes de risques majeurs (risques nucléaires ou climatiques, catastrophes naturelles, etc.). Depuis le 11 septembre 2001, chaque jour conduit à voir combien les menaces sont multiformes, difficiles à définir et plus encore à hiérarchiser puis à traiter. C’est pourquoi, dans Un monde sans Europe ?, nous avons préféré parler de « formes renouvelées de menaces » plutôt que de « menaces nouvelles ». Ainsi, les risques de prolifération nucléaire ou de prolifération balistique sont au cœur de l’actualité depuis plusieurs dizaines d’années et prennent des formes renouvelées et sans doute plus dangereuses. Ainsi, la cybernétique est présente comme menace militaire ou criminelle. Ainsi, le désarroi d’une direction publique et d’une société aussi organisée que le Japon donne une dimension nouvelle aux menaces environnementales.
Comment identifier les menaces d’aujourd’hui ? Comment en parler, lorsqu’on observe l’inquiétante résonance que leur donnent les médias, y compris la diffusion par internet ? Dans la panoplie des formes nouvelles de menaces, quels sont, selon vous, les dangers et les défis auxquels les pays occidentaux devront faire face dans les vingt à trente années qui viennent ? Comment les anticiper ?
 
Pierre Hassner
Je suis d’accord avec cette description de la situation et du désarroi qu’elle provoque. Mais je crois qu’il y a un danger à tout interpréter en termes de menaces. C’est la mentalité magique ou manichéenne qui voit une intention hostile derrière tous les dangers et toutes les catastrophes. Je préfère utiliser le terme plus général et plus neutre de dangers, et, à l’intérieur de ceux-ci, distinguer entre risques et menaces et mettre surtout l’accent sur la notion de défi. L’intention de ce livre n’est-elle pas, loin de contribuer à la panique ou au découragement, de montrer que chaque danger peut aussi constituer une opportunité ?
Cela dit, il est bien vrai qu’à la perception d’une menace dominante (celle de l’Union soviétique) une fois les guerres coloniales terminées, puis à celle d’une série de risques à la fois naturels et techniques après la fin de la guerre froide, succède, en particulier depuis les attentats du 11 septembre, la perception d’un retour de la menace sous la forme du terrorisme. Mais c’est une menace multiforme, mouvante, difficile à saisir et à identifier. George Bush a voulu, avec l’idée de la « guerre globale contre la terreur », en faire un ennemi unique, ce qui a amené les États-Unis à commettre de graves erreurs. La menace d’Al-Qaïda peut se manifester n’importe où au cœur de nos pays, et la poursuite de ses membres nous conduit aux quatre coins du monde. Comme aurait dit Pascal : « C’est une sphère dont le centre est partout et la circonférence nulle part. » Mais surtout, il ne s’agit pas d’un adversaire unique et cohérent. La violence elle-même peut avoir des sources multiples et contradictoires : économiques, sociales, démographiques, autant qu’idéologiques ou religieuses. Les catastrophes, comme le montre l’exemple récent du Japon, peuvent combiner l’effet de la nature et celui de la technique. Des phénomènes comme la flambée du prix des matières premières peuvent provoquer des révoltes de la faim dans certains cas, et consolider la position des gouvernements dans d’autres. Ce sont les « effets papillon », les conséquences inattendues ou indirectes d’événements lointains, qui provoquent l’anxiété et le sentiment d’impuissance.
On ne peut y réfléchir qu’en prenant conscience de la complexité mouvante du monde actuel, de la multiplicité des avenirs possibles et, dans nos réactions, combiner fermeté stratégique, parfois contre vents et marées, et flexibilité tactique. Dans le monde actuel, il faut avant tout éviter les projections linéaires et se garder de mettre tous ses œufs dans le même panier. Il faut pratiquer sans cesse la méthode des scénarios alternatifs, identifier les grandes tendances, parfois contrastées, et les événements ou les acteurs qui peuvent constituer des signaux et des facteurs de changements de direction.
L’événement, comme tel, est toujours imprévisible, mais il est souvent produit par la rencontre de tendances qui, elles, sont identifiables. Les reconnaître conduit à ne pas les confondre avec les menaces qui, elles aussi, existent. La multiplicité et l’ambiguïté des dangers créent la paranoïa mais, comme on dit, même les paranoïaques ont de vrais ennemis.
 
Philippe Esper
Sun Tzu disait : « Celui qui excelle à résoudre les difficultés les résout avant qu’elles ne surgissent. Celui qui excelle à vaincre ses ennemis triomphe avant que les menaces de ceux-ci ne se concrétisent. » L’exemple de l’attentat sur les tours du World Trade Center en septembre 2001, les événements récents dans nombre de pays du nord de l’Afrique et du Moyen-Orient ou la catastrophe environnementale du Japon montrent les insuffisances, les carences, voire les faiblesses des pays occidentaux dans le domaine de la « connaissance-anticipation ». Est-il impossible d’anticiper les menaces qui se présentent, ou peut-on considérer que nos faiblesses viennent plutôt du retrait de la France et de l’Europe de régions du monde en mutation, où elles étaient historiquement influentes ? Ne craignez-vous pas que cet effacement ait des conséquences durables ? Comment pourrions-nous le pallier ou le corriger ? Est-il suffisant d’être un modèle de démocratie, comme l’affirment avec force les États-Unis et comme semblent s’y résigner avec bonne conscience les pays européens ? La puissance pour quoi faire ? Pour lutter contre le terrorisme par projection de forces ?
 
Pierre Hassner
Au-delà de l’imprévisibilité intrinsèque de l’événement, les insuffisances de la « connaissance-anticipation » me paraissent tenir d’une part à une trop grande confiance dans la stabilité apparente de structures et de situations fragilisées par l’accélération du changement, et d’autre part à un manque d’imagination concernant ce qu’on a appelé les « cygnes noirs », c’est-à-dire les événements improbables mais non impossibles. Dans les cas cités, ces déficiences ne sont pas universelles. Le 11 septembre a constitué un choc pour une opinion américaine qui se croyait invulnérable, mais des scénarios avaient envisagé ce genre d’attaque. La montée de la Chine et ses conséquences pour le monde avaient été annoncées par Napoléon, relayées, à notre époque, par Alain Peyrefitte. Personne ne pouvait prévoir que l’action de Gorbatchev, qui voulait sauver l’Union soviétique et son empire européen en les réformant, amènerait leur effondrement, mais il était facile de voir que le ver était dans le fruit. Des analystes annonçaient une révolution bourgeoise dans les pays arabes, un mouvement de sécularisation dans la jeunesse urbaine en même temps que d’islamisation dans d’autres secteurs des mêmes sociétés. Il n’était pas difficile de prévoir que, dans ces pays, une majorité de jeunes, en contact avec l’étranger par les diasporas et les nouveaux moyens de communication, et de surcroît au chômage, gouvernés par des monarques et des autocrates conservateurs et prédateurs régnant depuis plusieurs décennies, se révolteraient d’une manière ou d’une autre.
L’erreur de beaucoup de gouvernements ou de dirigeants économiques occidentaux était de voir dans l’immobilisme et l’autorité exclusive de leurs interlocuteurs un gage de stabilité et de fiabilité sans chercher le contact avec les forces et les courants moins visibles de leurs sociétés. Il s’agit peut-être moins, pour la France et l’Europe dans son ensemble, d’une alternative entre présence et retrait que d’une présence plus attentive, plus diversifiée, parfois plus discrète ou plus indirecte, sachant s’adapter à un monde qu’elles ne peuvent ni ignorer ni contrôler.
En effet, dans ce monde où l’interdépendance des intérêts, l’interaction des stratégies et l’interpénétration des sociétés sont inévitables, où le contrôle des grandes puissances sur les petites et des gouvernements sur leurs sociétés ou leurs peuples tendent à diminuer, l’Europe doit impérativement diversifier à la fois ses interlocuteurs et ses moyens d’action. Dans sa recherche de l’influence, la puissance, y compris militaire, a évidemment une place importante, mais le grand problème est celui du taux de change ou de conversion des formes de pouvoir.
Plus concrètement, il y a deux erreurs à ne pas commettre : d’une part, surestimer la stabilité des régimes autocratiques ou autoritaires, en croyant que les facilités qu’offre le fait de traiter avec un seul interlocuteur dureront éternellement ; d’autre part, croire que l’on peut rapidement et directement le remplacer par un autre ou par un régime démocratique.
L’évolution générale des rapports de forces et les particularités de la conjoncture présente imposent de graves limites aux deux instruments principaux dont dispose l’Europe à cet égard.
L’intervention militaire, ou la projection de forces, est rendue plus difficile par ce qu’on a appelé la « démocratisation de la violence », c’est-à-dire par la possibilité qu’ont des États plus faibles ou des groupes terroristes d’infliger des dégâts plus importants que par le passé aux États et aux sociétés modernes. Surtout, il y a un double choc des temporalités. Quand il faudrait intervenir d’urgence, les démocraties pluralistes sont lentes à se décider, surtout lorsqu’elles doivent se mettre d’accord entre elles au niveau européen et, à plus forte raison, si elles doivent, d’une part, coopérer avec les États-Unis et l’Otan et, d’autre part, obtenir la caution légitimante de l’Onu, ce qui implique des délibérations au Conseil de sécurité et surtout une possibilité permanente de blocage. D’où une tension entre contraintes politiques et contraintes militaires qui entraîne ambiguïtés, retards, passages à vide, et comporte un risque de semi-paralysie.
Inversement, s’il s’agit, comme en Afghanistan, de transformer un pays en se donnant pour but, non seulement de vaincre l’adversaire ou de protéger les populations, mais encore de bâtir une administration, une armée, un État, cela exige une présence qui se compte en années, sinon en décennies, et qui entre en contradiction avec la durée tolérée par les opinions publiques. Celles-ci, même favorables au départ, ont tôt fait de s’impatienter devant l’absence de résultats visibles, les bavures inévitables, les coûts humain et financier, les nouvelles urgences intérieures et extérieures. Sans compter le mécontentement des populations locales, aux yeux de qui le libérateur ou le protecteur finit par apparaître comme l’occupant. Bref, on risque d’intervenir trop tard et/ou de partir trop tôt, comme les États-Unis dans le cas de l’Afghanistan en 2003, ou de partir trop tard comme, peut-être, les États-Unis le feront à nouveau d’Afghanistan ou d’Irak.
La deuxième arme, économique, souffre en partie des mêmes limites, aggravées par la crise mondiale et la nécessité, pour chaque État, de restreindre ses dépenses. Qu’il s’agisse de l’aide au développement ou des sanctions, elles ne peuvent produire leurs effets qu’à long terme et exigent des arbitrages difficiles. L’Union européenne a un rôle non négligeable dans ce domaine, mais ne saurait, pas plus que les États, y compris les États-Unis, pratiquer l’équivalent de la « diplomatie du dollar » au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale ou de celle du deutsche Mark en Europe de l’Est et du Sud. Le « nouveau plan Marshall » réclamé dans plusieurs directions a peu de chances d’être réalisé avec une ampleur comparable. En tout cas, et c’est le leitmotiv de cette préface, les seules chances de succès reposent, d’une part, sur une coordination et une coopération étroite à tous les niveaux, y compris, selon les cas, au niveau de l’alliance atlantique et de l’Onu, mais avant tout au niveau européen, et, d’autre part, sur une implication active des sociétés civiles et des opinions publiques, sans lesquelles la politique des États ne saurait être crédible à long terme.
Cela nous amène à la troisième arme, celle du soft power, c’est-à-dire le pouvoir de séduction ou de persuasion. C’est censé être le point fort de l’Europe, et en particulier de la France. Il peut être décisif, mais ne saurait se substituer aux deux autres. Plutôt, il est indispensable à leur succès, à la fois en raison de l’importance des rapports entre sociétés (qu’on pense au rôle des fondations privées, américaines et allemandes, auxquelles ne correspondent que des institutions plus rares et plus modestes en France, sans parler du niveau européen) et en raison de l’image projetée par notre propre modèle économique, social et culturel et par nos propres attitudes face aux problèmes brûlants de l’immigration, de l’islam, ou de l’élargissement de l’Union.
 
Philippe Esper
Une montée certaine de violence religieuse, par exemple contre les chrétiens au Moyen-Orient et contre les coptes en Égypte, paraît un phénomène inquiétant, de nature à déstabiliser certaines régions. Les événements qui touchent les pays du nord de l’Afrique, du Moyen-Orient et de la péninsule arabique n’ont pas été utilisés par les mouvements religieux et les partis qu’ils animent ou dirigent. Pensez-vous que les violences religieuses vont faiblir durablement ? Ou bien qu’elles reprendront dans ces régions si les mouvements démocratiques peinent à s’affirmer ? Ou encore qu’elles vont se déplacer et se manifester dans d’autres zones où règnent de fortes tensions, comme l’ensemble des régions environnant l’Afghanistan et le Pakistan ?
 
Pierre Hassner
Je voudrais séparer ma réponse en deux parties distinctes : l’une sur les violences religieuses, l’autre sur les conséquences des révolutions arabes de ces derniers mois. On peut certes spéculer sur le rapport entre ces deux problèmes, comme le fait la question, mais ce ne sont pas les violences religieuses qui caractérisent ces révolutions, et ce n’est pas dans cette région qu’elles sont le plus constantes, le plus graves et le plus inquiétantes.
Il se peut fort bien qu’au Yémen ou en Libye on assiste à un chaos à la somalienne qui favorise Al-Qaïda, déjà active sur les lieux. Il est très probable qu’en Tunisie, et surtout en Égypte, les partis islamiques voire islamistes, notamment les Frères musulmans, joueront un rôle politique important. Certains, déjà, font des déclarations ou se livrent à des activités inquiétantes. Toutefois, au vu de leurs fractures et de l’évolution de certains d’entre eux, ainsi que de la présence de l’armée, on peut espérer que ce rôle ne conduise pas à des violences religieuses. Il y a eu des attaques contre les coptes sous Moubarak, il y en a eu après, et il y en aura sans doute encore. Mais ce qui est nouveau, c’est la fraternisation spectaculaire entre chrétiens et musulmans sur la place de la Libération, c’est l’émergence d’une jeunesse influencée par l’Occident et par ses mouvements non violents, c’est l’absence de tout slogan antichrétien ou même antiaméricain ou anti-israélien pendant les journées révolutionnaires, c’est que la colère des manifestants n’ait pas été dirigée contre « les juifs et les croisés » mais contre leurs propres dirigeants et la corruption générale au nom d’exigences qui sont les mêmes que celles des Européens. En revanche, dans la population pakistanaise règne une rage non seulement contre les Américains mais aussi contre les chrétiens. Ceux-ci sont exposés à être condamnés à mort au nom de la loi antiblasphème. Le gouverneur du Pendjab a été assassiné pour avoir voulu combattre cette loi et protéger une de ses victimes ; une pléthore d’avocats s’est portée volontaire pour défendre l’assassin, et le seul ministre chrétien a été à son tour assassiné. En Afghanistan, des dizaines de personnes travaillant pour l’Onu ont été tuées par la foule en représailles contre le geste d’un pasteur américain brûlant le Coran. En Irak, les chrétiens se sentent de plus en plus menacés, et leur cathédrale à Bagdad a subi un attentat sanglant.
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